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PRÉPARER ET ORGANISER LA MISE À L’ARRÊT DU PAYS JUSQU’AU RETRAIT DE LA RÉFORME DES RETRAITES 

LES MILLIARDS POUR LES RETRAITES, LES SALAIRES, L’ÉDUCATION ET 

LA SANTÉ. PAS POUR LA GUERRE! 

AUCUNE NEGOCIATION, AUCUNE CONCERTATION AVEC LE 

GOUVERNEMENT TANT QU’IL N’AURA PAS RETIRÉ SON PROJET 
 

Depuis les annonces du gouvernement sur son 

projet de réforme des retraites, un mouvement 

puissant de grèves et de manifestations s’est 

développé dans tout le pays. 

Ainsi, le 19 janvier, 70% des enseignant.es du 1er 

degré étaient en grève, épuisé.es par leurs 

conditions de travail dégradées et rejetant la 

réforme des retraites du gouvernement d’E.Borne. 

En 20 ans, un.e enseignant.e du 1
er

 degré devrait 

donc travailler 9 ans de plus (jusqu’en 2003, un.e 

instit prenait sa retraite à 55 ans !). 

Portée par une mobilisation historique, la FSU et 

les directions de l’ensemble des organisations 

syndicales se sont toutes prononcées pour le 

retrait de la réforme des retraites. Puis, pour 

obtenir le retrait, « la mise à l’arrêt du pays » le 7 

mars. 

« Mettre le pays à l’arrêt » le 7 mars, le 8 mars et 

les jours suivants, c’est créer une situation 

obligeant le gouvernement Macron à retirer sa 

réforme. Il faut donc renforcer l’unité des 

organisations syndicales, des organisations de 

jeunesse et de tous et toutes les salarié.es pour le 

retrait de la réforme. 
 

C’est bien la mobilisation unie des enseignant.es 
avec tous les salarié.es et toute la population qui 
contraindra le gouvernement Borne-Macron à 
retirer sa réforme. 
 

Nous considérons qu’en bas les enseignant.es et 
tous les personnels trouveront avec la FSU-SNUipp 
et toutes les organisations, les moyens de « la mise 
à l’arrêt du pays » en préparant dès aujourd’hui les 
réunions d’écoles, d’établissements et de services, 
en constituant les caisses de grève, des réunions 
de délégué.es d’établissements. 
Les milliards pour l’école, pas pour la guerre  
Alors que des millions se mobilisent, font grève et 
descendent dans la rue pour exiger le retrait de la 
réforme des retraites, le gouvernement se raidit et 
joue la provocation. 
Bruno Le Maire annonce une réduction des 

dépenses publiques pour « renflouer » les 3000 

milliards de dettes publiques. « La maîtrise des 

dépenses publiques repose principalement sur des 

réformes structurelles, la réforme des retraites 

notamment. » assure le gouvernement à Bruxelles. 

Dans le même temps, Macron porte le budget de la 

loi de programmation militaire à 413 milliards en 6 

ans ! Entre 2017 et 2030, le budget militaire annuel 

aura doublé ! 

Le gouvernement a-t-il fait le choix de doubler le 

budget de l’Éducation entre 2017 et 2030 ? 

Bien sûr que non ! 

►      Il supprime 1 167 postes à la rentrée 2023 et 

se félicite de « compenser » 450 suppressions de 

postes en mettant 900 PE stagiaires 

supplémentaires à temps complet dans les classes, 

au détriment de leurs conditions de formation et 

de travail. 

►        Macron et Pap Ndiaye veulent conditionner 

la légitime augmentation des personnels à des 

tâches et des missions nouvelles, dans le cadre 

d’un « Pacte », s’attaquant, une fois de plus à 

notre statut.  

Sur cette question, la FSU-SNUipp, en 

intersyndicale, exige des mesures salariales sans 

contrepartie qui concernent tous les collègues, 

début, milieu et fin de carrière. Elle a raison. 

Retraite, revalorisation salariale, sur tous les sujets, 
le gouvernement organise des simulacres de 
discussion.  
N’est-il pas temps que la FSU-SNUipp quitte ces 
réunions et s’adresse aux autres organisations 
syndicales pour refuser toute concertation et 
toute discussion avec le gouvernement tant qu’il 
n’aura pas retiré sa réforme des retraites ?  
 
Répétons-le : face à l’intransigeance affichée du 
gouvernement, la FSU et la FSU-SNUipp n’ont-t-
elle pas la responsabilité de préparer la grève, 
d’organiser des assemblées dans les écoles, 
établissements, services pour décider la grève et 
« mettre le pays à l’arrêt » le 7 mars et jusqu’au 
retrait ?  
 

Sur la base de ces revendications, nous vous 
invitons à voter pour la liste portée par URIS lors 
des élections internes de la FSU-SNUipp. 
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